REGLEMENT DE LA CONSULTATION

n°08/068 du 05/11/2007

ACCORD-CADRE 

Appel d’Offres Ouvert

Objet :
Prestations de sûreté anti-malveillance et de sécurité-incendie pour le compte des divers hôpitaux et services généraux de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris hormis les hôpitaux de Berck, San Salvadour et Hendaye

Publication :


B.O.A.M.P et J.O.U.E (via passerelle BOAMP) - Avis adressé le 23/01/2008

Site AP-HP - Avis adressé le 29/01/2008


Date limite d’obtention des documents : le 12/03/2008 à 16 heures

Date limite pour toute question : le 29/02/2008

Date limite de remise des offres : le 12/03/2008 à 16 heures

Ce document comprend  26 pages dont un plan d’accès à A.C.H.A au Kremlin Bicêtre 
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Article 1 MODALITES DE LA CONSULTATION

1.1 Mode de passation de l’accord-cadre

L’accord-cadre est passé selon la procédure de l’appel d’offres ouvert, en application des articles 33, et 57 à 59 du code des marchés publics, issu du décret n°2006-975 du 1er août 2006.

Le marché sera couvert par l’accord international sur les marchés publics (AMP).

Le dossier de consultation est composé des documents mentionnés suivants :

· l’Acte d’Engagement et ses annexes financières,

· le Cahier des Clauses Administratives Particulières (et son annexe),

· le Cahier des Clauses Techniques Particulières,

· le présent Règlement de la Consultation

Les marchés subséquents qui seront passés sur le fondement de cet accord-cadre seront précédés d’une mise en concurrence, organisée par chaque établissement de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP), pouvoir adjudicateur pour le compte duquel l’accord est passé.

Les marchés subséquents issus de l’accord-cadre auront pour objet les prestations de « sûreté anti-malveillance et de sécurité-incendie», spécifiques à chaque site ayant utilisé l’accord-cadre.

L’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris est un établissement public de santé.

1.2 Allotissement 
La présente consultation comporte trois lots détaillés comme suit  :

Lot n°1 : Prestations de sûreté anti-malveillance
Lot n°2 : Prestations de sécurité incendie

Lot n°3 : Prestations sûreté anti-malveillance et de sécurité incendie conformément à l’arrêté du 10 décembre 2004 modifié

	 N° du lot
	Intitulé du lot
	Nombre d’heures prévisionnelles totales du lot 

	1
	Prestations de sûreté anti-malveillance
	765.000 h

	2
	Prestations de sécurité incendie
	600.000 h

	3
	Prestations sûreté anti-malveillance et de sécurité incendie conformément à l’arrêté du 10 décembre 2004 modifié
	Selon le rythme des marchés subséquents des lots 1 et 2


Chacun des sites figurant à l’annexe 1 du CCAP devra, durant la période de validité de l’accord-cadre, s’il effectue une mise en concurrence, la réaliser sur le fondement de l’accord-cadre en sollicitant l’ensemble des titulaires de l’accord-cadre.

L’Assistance Publique - Hôpitaux de Paris se réserve la possibilité de retenir un même candidat pour plusieurs lots. 

Article 2  FORME DU CONTRAT

Le présent contrat est un accord cadre au sens de l’article 76 du Code des Marchés Publics (CMP).
Des marchés subséquents seront conclus à l’issue de la remise en concurrence de l’ensemble des candidats sélectionnés à l’accord-cadre.

Ces marchés ultérieurs, appelés marchés subséquents dans le présent document, sont passés conformément aux articles 76-II, 76-III, 76-V, 76-VI et 76-VII du CMP.
Article 3 MODALITES ESSENTIELLES DE FINANCEMENT ET DE PAIEMENT DES MARCHES FONDES SUR L’ACCORD-CADRE

L’exécution des marchés fondés sur l’accord-cadre sera financée par le budget des hôpitaux concernés, et sera régie par le titre IV de la première partie du code des marchés publics. Les titulaires seront dispensés du versement de la retenue de garantie. En application des articles 17 et 18 du CMP, les prix de l’accord-cadre seront révisables conformément à l’article 4 du CCAP.

Article 4  VARIANTES

Le présent accord-cadre est lancé sans variante.

Aucune variante ne peut être proposée par le titulaire en cours de marché.

Article 5  DUREE DE L’ACCORD-CADRE

Le présent accord-cadre est passé pour une durée allant du 01 juin 2008 jusqu’au 31 mai 2012, éventuellement résiliable à la seule demande de l’AP-HP à compter du 30 novembre 2011.

Les marchés subséquents seront notifiés pendant la durée de validité de l’accord-cadre. 

Les marchés subséquents issus de l’accord-cadre pourront avoir un terme d’exécution au-delà du terme d’application de l’accord-cadre.

Article 6  MODIFICATION DE DETAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION

Les candidats ne sont pas autorisés à apporter des modifications au dossier de consultation dans le cadre de l’offre.

Article 7  DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

Les candidats restent engagés par leur offre pendant un délai de 85 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée au 12/03/2008 à 16 heures.

Article 8  GROUPEMENT DE CANDIDATS

Le groupement de candidats est autorisé. 

Dans ce cas, l’acte d’engagement ainsi que les annexes financières devront être co-signés par tous les membres du groupement et le nom du mandataire expressément désigné, en précisant sur le DC4 ou équivalent (lettre de candidature) si le groupement est solidaire ou conjoint. 

Chaque membre du groupement devra fournir les documents listés à l’article 11.1 ci-après.

Les candidats ne sont pas autorisés à présenter, pour l’accord-cadre ou un de ses lots, plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidat individuel ou de membre d’un ou plusieurs groupements.

· Communications et échanges d’informations par voie électronique

Si le groupement de candidats choisit de répondre de manière dématérialisée, un outil de co-signature est disponible sur le site https://marchespublics.aphp.fr.

Article 9  SOUS-TRAITANCE 

Le candidat peut présenter les sous-traitants éventuels pressentis pour ce contrat.

Les moyens techniques des sous-traitants doivent être présentés. L’agrément des sous-traitants est conditionné par la production des pièces citées à l’article 11.1 ci-après pour chaque sous-traitant.

Article 10 VISITE DES EXPERTS D’ACHA 

Le candidat devra autoriser l’accès des locaux de son entreprise aux représentants du  Pôle de soutien aux contrats locaux d’ACHA après le dépôt des offres.

Dans le cas où plusieurs sites sont proposés dans l’offre du candidat pour l’exécution des prestations, ACHA indiquera au candidat celui qu’il visitera.

Cette visite concernera l’ensemble des lots sur lesquels le candidat se présente et aura lieu entre le 25/03/2008 et le 15/04/2008 inclus. Le rendez-vous sera fixé auprès des candidats admis pour analyse en 2e enveloppe.

En cas de groupements de candidats, l’ensemble des membres du groupement fera l’objet d’une visite distincte. 

Article 11 CONSTITUTION DU DOSSIER

11.1 CANDIDATURE 1ère  ENVELOPPE - Pièces diverses

Chaque candidat doit présenter à l’appui de sa candidature le dossier suivant :

1. Imprimé DC 4 ou équivalent, en cas de groupement, date et signature obligatoirement originales ou date et signature électroniques obligatoires.

2. Imprimé DC 5 ou équivalent, date et signature obligatoirement originales ou date et signature électroniques obligatoires. Les mentions du capital et du Chiffre d’Affaires doivent être suivies de l’unité monétaire correspondante.

Ces formulaires sont disponibles sur le site du Ministère de l'Economie, des Finances et de l'Emploi : http://www.minefe.gouv.fr/themes/marches_publics/formulaires/index.htm

3. La photocopie de l’agrément préfectoral d’autorisation de fonctionnement ou récépissé préfectoral de demande d’autorisation de fonctionnement (sous réserve de production de cet agrément au moment de la notification de l’accord-cadre) pour le gardiennage

4. Structure et stabilité financière : Bilans et Comptes de résultat sur les 3 derniers exercices

5. Les entreprises nouvellement créées peuvent produire une copie certifiée du récépissé du dépôt des statuts transmis par le centre de formalités des entreprises.

Tout document remis doit comporter la dénomination sociale exacte et complète telle qu’elle figure dans le Kbis, à l’exclusion des appellations abrégées et commerciales.

En cas de non présentation de ces documents dans le dossier de candidature, ils devront être fournis dans les 3 jours suivant l’envoi d’une demande de précision sur le contenu des candidatures par fax, confirmée par courrier. Le jour de l’envoi du fax et le jour de réception ne sont pas comptabilisés. La même proposition sera alors faite à l’ensemble des candidats.

Conformément à l’article 10 du Code des Marchés Publics, les candidats ne peuvent pas présenter des offres variables selon le nombre de lots susceptibles d’être obtenus.

La production des documents dûment complétés dans le délai imparti conditionne la validité de la candidature.

11.2  OFFRE 2ème  ENVELOPPE

11.2.1 Documents obligatoires

Chaque candidat formule son offre en produisant :

[image: image2.wmf]
· l’acte d’engagement complété (compte chèque postal ou compte bancaire ; n° de compte et adresse de la banque désignée ; code banque, code guichet, clé) accompagné de sa ou ses grilles tarifaires, signées et portant le cachet de la société. Le candidat est tenu de répondre à la totalité des prestations désignées dans le lot. Le candidat est tenu de respecter la présentation des grilles tarifaires définies par l’administration. Dans le cas de groupement autorisé de candidats (voir art. 8.), l’acte d’engagement ainsi que les annexes financières devront être signés (électroniquement si l’offre est dématérialisée) soit par le mandataire expressément désigné et tous les membres soit par le mandataire du groupement, s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises.

· le dossier technique conformément à l’annexe n° 1 pour le lot n°1, l’annexe n° 2 pour le lot n°2, l’annexe n° 3 pour le lot n°3  du présent document.


Conformément à l’article 10 du Code des Marchés Publics, les candidats ne peuvent pas présenter des offres variables selon le nombre de lots susceptibles d’être obtenus.

La production des documents listés ci-dessus dûment complétés conditionne la validité de l’offre.

Il est rappelé aux candidats que l’utilisation, dans leur offre, du logo de l’AP-HP ou tous autres signes distinctifs propriétés de l’AP-HP, est strictement interdite.

11.2.2 Documents complémentaires souhaités par l’AP-HP

1. la photocopie de l’état annuel en 2008 des certificats reçus (ou imprimé DC 7) délivré au 31/12/2007 par le Trésorier Payeur Général. 

· Toute photocopie devra être certifiée conforme par le candidat. 

· Si non présentation du DC7 dans le dossier de candidature, ce document doit être fourni dans les 4 jours francs suivant l’envoi d’une demande par fax, confirmée par courrier, informant le candidat qu’il est classé parmi les douze premiers : le jour du fax et le jour de réception ne sont pas comptabilisés (ex : envoi mercredi 9 heures, réception lundi 9 heures).

· Pour les candidats établis dans un Etat autre que la France, il sera demandé de produire les documents listés à l’article 46 II du Code des Marchés Publics. Ces documents seront accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

· Tout document certifié conforme doit être signé par le candidat, représentant légal de la société.

2. les Cahiers des Clauses Particulières (Administratives & Techniques) de la consultation n° 08/068 du 05/11/2007, sur chaque page ou signé électroniquement. Seul le CCAP et le CCTP conservés par ACHA font foi en cas de litige.

3. une copie de la police d’assurance de responsabilité civile, demande justifiée par les contraintes d’accueil du public dans les hôpitaux, conformément à l’article 8 du Cahier des Clauses Administratives Particulières n°08/068 du 05/11/2007,
4. un RIB ou un RIP,

5. une facture vierge (les conditions générales de vente sont systématiquement nulles et non avenues),

6. un extrait du Kbis ou équivalent (datant de moins de 3 mois à la date d’envoi de la candidature) ainsi que la composition de capital,

7. toute autre pièce que le candidat estime de nature à appuyer sa candidature, dont notamment des liens avec des entreprises adaptées ou à des établissements et services d’aide par le travail,

8. le Manuel Qualité, si la société est certifiée selon la Norme ISO 9001,

9. l’imprimé DC 13 ou équivalent, en cas de sous-traitance, date et signature obligatoirement originales,

10. si le signataire des pièces de ce marché n’est pas le représentant légal de la société, un pouvoir au nom du signataire des pièces est nécessaire.

11.3 Communications et échanges d’informations par voie électronique

Dans le cas d'une transmission par voie électronique, le dossier constitué des deux enveloppes (candidature et offre) est remplacé par l'envoi de fichiers informatisés reprenant les mêmes éléments et scindés en deux fichiers ou deux groupes de fichiers permettant d'ouvrir individuellement et de façon chronologique la partie candidature et la partie offre. Ces derniers doivent être datés et signés électroniquement.

Pour que le candidat puisse procéder à la signature électronique de ses documents, il doit disposer d’un micro-ordinateur supportant et acceptant les modules Active X, d’un navigateur web compatible à Internet Explorer® 5.5 ou Netscape Navigator® 7.02. Afin d’acquérir ces instruments, les candidats peuvent se référer à l’aide technique en ligne disponible sur le site https://marchespublics.aphp.fr.

Pour garantir au mieux le bon déroulement de cette procédure dématérialisée, le candidat doit tenir compte des indications suivantes :

· L’offre doit être présentée selon des formats et une police utilisés dans les documents du DCE.

· Lors du téléchargement du DCE, le candidat doit faire part de son nom, d'une adresse, ainsi que du nom d'un correspondant afin qu'il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la consultation, en particulier les éventuelles précisions (conformément à l’article 57 du code des marchés publics). 

Les documents électroniques téléchargés ont des contenus strictement identiques aux documents « papier » diffusés dans le même cadre.

A l’exception des documents nécessitant d’être co-signés, l’opération d’horodatage et de signature électronique des documents est effectuée sur la plate-forme de dématérialisation lors du dépôt des candidatures. Dans le cas d’un groupement de candidats, il faudra en plus utiliser l’outil de co-signature comme indiqué à l’article 8.

Article 12 CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS

Les offres reçues par voie postale et les offres transmises par le site https://marchespublics.aphp.fr ont la même valeur juridique. Les candidats doivent choisir entre la procédure classique et la procédure dématérialisée. 

12.1 Procédure au format papier

Le pli contenant la candidature et l’offre est transmis par lettre recommandée avec demande d’avis de réception postale ou remis au Secrétariat de Direction de A.C.H.A. contre récépissé, du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 14 h à 16 h.

Les candidats transmettent leur offre soit :

· sous l’enveloppe cachetée fournie par l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris (pour les candidats ayant retiré un dossier de consultation au format papier)

· sous enveloppe anonyme et cachetée

Dans les deux cas, l’enveloppe doit porter obligatoirement l’indication de l’appel d’offres « consultation n°08/068 du 05/11/2007 relative aux Prestations de sûreté anti-malveillance et sécurité-incendie ».

A l’intérieur de cette enveloppe, les candidats doivent mettre les enveloppes intérieures également cachetées Ces dernières portent le nom du candidat ainsi que respectivement les mentions :

«première enveloppe intérieure» et «seconde enveloppe intérieure»

La première enveloppe intérieure contient les documents indiqués à l’article 11.1 ci-dessus.

La seconde enveloppe intérieure contient les offres proprement dites à savoir les pièces indiquées aux articles 11.2.1 et 11.2.2.

Le pli doit être remis contre récépissé au secrétariat de Direction d’ACHA :

ACHA

CHU de Bicêtre

Porte 10

78, rue du Général Leclerc

94270 LE KREMLIN BICETRE

avant le 12/03/2008 à 16 heures
date et heure limites de remise des plis. S’il est envoyé par la poste, il doit parvenir à destination avant ces mêmes date et heure limites.

Une fois que le candidat a expédié ou déposé son dossier, il ne peut ni le retirer, ni modifier son offre.

12.2 Procédure dématérialisée :
En application de l'article 56 du Code des marchés publics, les candidats ont la possibilité de télécharger le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) dans son intégralité et de répondre via le site dont l'adresse Internet est https://marchespublics.aphp.fr 

Le candidat envoie son offre selon les modalités indiquées dans l’Avis d’Appel Public à la Concurrence. Toutefois, sa candidature ou son offre ne sera pas rejetée si elle est transmise selon une autre modalité.

Les offres reçues par voie postale et les offres transmises par le site https://marchespublics.aphp.fr ont la même valeur juridique.

Le retrait de documents électroniques n'oblige pas le candidat à déposer électroniquement son offre et inversement.

Le candidat doit choisir au moment du dépôt de sa candidature entre la transmission sur support papier, sur support physique électronique ou par voie électronique. Il ne peut en aucun cas utiliser conjointement, dans le cadre d’une même consultation, plusieurs modes de transmission différents sous peine de rejet de l’ensemble de  ses réponses.

Afin de décompresser et pouvoir lire les documents mis en ligne par l’AP-HP, les candidats doivent notamment disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants : ZIP, RTF, DOC, XLS, PDF, DWG, DXF 

Les plis électroniques devront impérativement être déposés sur le site https://marchespublics.aphp.fr. avant le 12/03/2008 à 16 heures.
Pour répondre sous forme dématérialisée, la personne habilitée à engager le candidat doit être inscrite sur la plate-forme de gestion des marchés publics de l'AP-HP accessible à l'adresse https://marchespublics.aphp.fr et titulaire d’un certificat électronique afin de signer sa réponse. Les réponses sont envoyées sous la forme de deux fichiers distincts, l’un comportant les éléments relatifs à la candidature, l’autre les éléments relatifs à l’offre et constituées sur la plate-forme de l'AP-HP. Les candidats doivent insérer dans chaque enveloppe électronique l’ensemble des documents requis précisés dans ce règlement de consultation. 

L’enveloppe de candidature (au format ZIP) contient les documents indiqués à l’article 11.1 ci-dessus.

L’enveloppe d’offre (au format ZIP) contient les offres proprement dites à savoir les pièces et documents indiqués aux articles 11.2.1 et 11.2.2.

A l’intérieur des deux enveloppes, les documents demandés sont transmis sous la forme de fichiers dans l’un des formats suivants : ZIP, RTF, DOC, XLS, PDF, DWG, DXF.

Ces fichiers seront nommés “société_nom_fichier.ext” où :

· ”société” correspond au nom de la société candidate (ou du mandataire du groupement)

· "nom_fichier” correspond au nom du document (ex. : "DC4", "Memoire_technique", etc.)

· ".ext” correspond à l’une des extensions des formats ci-dessus acceptés par la plate-forme

Après la préparation des fichiers, les candidats se connectent sur la plate-forme à l’adresse https://marchespublics.aphp.fr . Ils doivent les déposer dans les espaces qui leur sont réservés sur la page de réponse à cette consultation de la plate-forme, chaque consultation ayant une page spécifique de réponse. Une fois l’ensemble des éléments de la réponse réunis sur la page de constitution de la réponse, les candidats mettent en œuvre le processus cryptographique de signature électronique et de chiffrement de l’offre complète, signent puis envoient les réponses. 

Les documents constitutifs de la candidature et de l’offre doivent être accompagnés d’un certificat de signature. A cet effet, les candidats doivent être en possession d’un certificat électronique. Le certificat électronique doit être conforme aux exigences de la Directive Européenne n°1999/93/CE et des articles 1316-1 et 1316-4 du Code Civil. Il doit être délivré par un prestataire de certification et permettre de faire le lien entre la signature des documents et la personne physique signataire, celle-ci devant avoir le pouvoir d’engager la société candidate. Les candidats doivent prévoir UN DELAI D'OBTENTION pouvant aller jusqu'à plusieurs semaines selon les fournisseurs. La possession d’un certificat électronique n’est pas requise au stade du retrait du dossier de consultation (DCE) via la plate-forme.

Les échanges sont sécurisés grâce à l’utilisation du protocole https.

La plate-forme de gestion de l’AP-HP accepte les catégories de certificats de signature désignés dans la rubrique : Autorités de certification acceptées.

La durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès Internet du candidat et de la taille des documents à transmettre.

L’envoi des réponses en deux temps est interdit.

Avertissements :

Tout fichier constitutif de la candidature et de l’offre, doit être traité préalablement par le candidat par un anti-virus régulièrement mis à jour.

( copie de sauvegarde : 

Lorsque l’offre est envoyée par voie électronique, une copie de sauvegarde peut-être envoyée dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie (arrêté du 28 août 2006 pris en application des articles 48 I et 56 du code des marchés publics).

La copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention  lisible : « copie de sauvegarde ».

Le candidat qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique ou sur support papier doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres.

La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que lorsqu’ ACHA a détecté un programme informatique malveillant dans les candidatures et les offres transmises par voie électronique ou que ces dernières ne sont pas parvenues à ACHA dans les délais de dépôt des candidatures et des offres. 

(support physique électronique

Les candidats peuvent envoyer les dossiers de candidature et d’offre sur support physique électronique. Le premier support comprend les éléments relatifs à la candidature, l’autre les éléments relatifs à l’offre.

Le dépôt des candidatures et des offres transmises sur support physique et électronique donne lieu à un accusé de réception mentionnant la date et l’heure de réception. Les candidatures et les actes d’engagements envoyés sur support physique électronique sont signés par le candidat au moyen d’un certificat de signature électronique dans les conditions exposées précédemment.

Les supports physiques électroniques suivants sont acceptés :

Disque CD-ROM 600-800 Mega-bytes

Disque DVD 4,7 Giga-bytes

12.3 Procédure pour la réponse au marché subséquent

Seuls les candidats référencés à l’issue de l’accord-cadre seront destinataires d’une lettre de consultation les invitant à soumissionner sur la base d’une part du cahier des charges de l’accord cadre, et d’autre part du dossier technique et de leurs prix plafonds constituant leur réponse à l’accord-cadre dont ils sont titulaires.

La remise des plis contenant les offres s’effectuera dans les délais (voir article 3.2 du CCAP) et conditions précisés par l’autorité responsable des marchés dans la lettre de consultation (phase 2) et conformément aux articles 76-II, 76-III, 76-VI et 76-V du CMP.
Les sites de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris sont habilités à passer les marchés subséquents.

Article 13 ANALYSE DES OFFRES DE L’ACCORD-CADRE

Dans le cadre de l’accord-cadre passé selon la procédure d’appel d’offres ouvert, la Commission d’Appel d’Offres prend connaissance de la synthèse de la réunion d’ouverture des premières enveloppes et formule un avis sur la proposition d’élimination de candidature faite par le représentant du pouvoir adjudicateur.

La seconde enveloppe contenant les offres des candidats éliminés est rendue sans avoir été ouverte aux candidats.

La Commission procède ensuite à l’ouverture de la seconde enveloppe après admission des candidatures par le Représentant du Pouvoir Adjudicateur. Pour le jugement, la CAO procède comme indiqué à l’article 53 du CMP. Les offres sont appréciées au moyen de la liste des critères pondérés et publiés dans l’avis d’appel public à la concurrence :

· critère 1 : Audit des processus nécessaires à la bonne exécution des marchés issus de l’accord-cadre 

(pondération : 35%) (une visite des experts d’ACHA aura lieu lors de l’expertise des offres, conformément au dispositif exposé à l’article 10 du présent Règlement de consultation)

avec :

· sous-critère a : Gestion des ressources humaines 
· sous-critère b : Suivi qualitatif envisagé des prestations
·    critère  2 : Qualité de la réponse technique 
à l’accord-cadre 
(pondération : 30%)

avec :

· sous-critère a : Procédure de recrutement du personnel 
· sous-critère b : Organisation proposée en cas de défaillance d’un agent 
· sous-critère c : Méthode de gestion et suivi du contrat  

· sous-critère d : Contrôle et gestion des dysfonctionnements 
· critère 3 : Prix plafond des prestations exprimées en unité d’œuvre 

(pondération : 20%)

-
critère  4 : Qualité de la réponse au scénario type fourni par l’AP-HP (pondération : 15%) :
A partir d’un hôpital fictif, il s’agit de détailler une proposition technique au travers des 4 thématiques suivantes :

Pour les prestations de sûreté anti-malveillance (lot n°1) :

A) Effectif minimum - Enumération des postes obligatoire à tenir  

B) Missions principales des agents sur les postes obligatoires avec planning 

C) Types de rondes et missions 

D) Disposition en plan vigipirate couleur écarlate avec menaces directes vers les hôpitaux 

Pour les prestations de sécurité-incendie (lot n°2) :

A) Effectifs & planning sur les 3 premiers mois 

B) Répartition des taches avec planning journalier 

C) Exploitation et surveillance des moyens de secours 

D) Programme de prévention préconisé en vue du passage de la commission de sécurité-incendie dans les 6 mois 

Prestations sûreté anti-malveillance et de sécurité incendie conformément à l’arrêté du 10 décembre 2004 modifié (lot n°3) :

Il s’agit de la moyenne obtenue de la réponse aux deux scénarii au travers des 4 thématiques suivantes :

Pour les prestations de sûreté anti-malveillance :

A) Effectif minimum - Enumération des postes obligatoire à tenir  

B) Missions principales des agents sur les postes obligatoires avec planning 

C) Types de rondes et missions 

D) Disposition en plan vigipirate couleur écarlate avec menaces directes vers les hôpitaux 

Pour les prestations de sécurité-incendie :

A) Effectifs & planning sur les 3 premiers mois 

B) Répartition des taches avec planning journalier 

C) Exploitation et surveillance des moyens de secours 

D) Programme de prévention préconisé en vue du passage de la commission de sécurité-incendie dans les 6 mois 

 Pour le critère 4, toute note inférieure à 20% de la note maximale prévue sur un des items du scénario  entraîne l’élimination du candidat (offre inacceptable).

Les sous-critères indiqués ci-dessus n’ont pas la même pondération au sein du critère concerné.

A l’issue du classement, les dix candidats maximum sur chacun des lots les mieux classés deviendront titulaires de l’accord-cadre. 

Ils seront invités à participer à chaque procédure de remise en concurrence pour l’attribution d’un marché subséquent, dans les conditions fixées à l’article 14 ci-après.

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de reports seraient constatées dans la décomposition d’un prix figurant dans l’offre d’un candidat, il n’en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation.

Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

Le représentant du pouvoir adjudicateur, après avis de la commission d’Appel d’Offres, peut déclarer l’accord-cadre passé selon la procédure d’appel d’offres infructueux.

Le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit de déclarer l’accord-cadre passé selon la procédure d’appel d’offres sans suite pour motif d’intérêt général.

Article 14 ANALYSE DES OFFRES DES MARCHES SUBSEQUENTS 

· Les différents titulaires de l’accord-cadre sont mis en concurrence au titre du marché subséquent après réception du cahier complémentaire des clauses techniques particulières joint à la lettre de consultation.

· Le jugement des offres du marché subséquent s’effectuera par l’autorité responsable des marchés de chaque site concerné.

· Les critères additionnels d’attribution des marchés et leur pondération seront les suivants :

1. Offre financière 




60%

2. Adéquation de l’offre Technique par rapport aux spécificités du site 
25%

3. Organisation de l’interface avec les responsables du site


15%

· Le poids relatif de ces critères pourra varier dans les limites d’une fourchette de plus ou moins 5% par rapport à cette pondération sans qu’aucun des critères puissent être égal à un autre critère. La pondération définitivement adoptée lors du marché subséquent sera ainsi fixée dans la lettre de consultation de chacune des mises en concurrence.

· Dans le cadre de la remise en concurrence, il ne peut y avoir de négociations avec les candidats.

· Si aucune offre n’est jugée satisfaisante au regard des critères définis dans les conditions particulières du marché issu de l’accord-cadre, le représentant du pouvoir adjudicateur peut déclarer la consultation infructueuse.

· Le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit de déclarer sans suite la mise en concurrence des titulaires de l’accord-cadre.

Article 15 NOTIFICATION DES RESULTATS DE L’ACCORD-CADRE

Après avis de la CAO, un courrier est adressé par la direction ou son représentant aux dix premiers candidats, les informant du projet d’attribution.

Les candidats devront obligatoirement produire l’imprimé DC 7 ou équivalent sous un délai de 4 jours à compter de la date de réception du fax confirmé par lettre avec accusé de réception.

Au cas où ce document ne parviendrait pas à ACHA dans les délais impartis, la même demande sera faite au candidat classé n°11 et le candidat classé parmi les dix premiers sera éliminé (art. 53 CMP).

S’ils ne l’ont pas présenté dans leur dossier de candidature, en outre dans les mêmes conditions les pièces prévues aux articles R 324-4 ou R 324-7 du Code du Travail. Ces pièces sont à produire tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché.

Dès réception du DC7 ou équivalent et des pièces prévues aux articles R 324-4 ou R 324-7 du Code du travail, l’ensemble des candidats est informé par courrier de l’avis de la Commission d’Appel d’Offres conformément à la procédure décrite ci-dessus.

Article 16 RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires en vue de répondre à la présente consultation, les candidats peuvent s’adresser par télécopie à :

A.C.H.A.

Service : Pôle de soutien aux contrats locaux

Télécopie : 01.53.14.01.02

ou en postant une question à l’adresse suivante: https://marchespublics.aphp.fr au niveau de cette consultation.

Toute question relative au dossier de consultation doit parvenir par écrit à A.C.H.A. au plus tard le 29/02/2008.

ACHA transmet les réponses à ces questions au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres.

Annexe n° 1 : Cadre de réponse technique à fournir en deuxième enveloppe
QUESTIONNAIRE

CE DOCUMENT EST A REMPLIR PAR LE CANDIDAT

LE CAS ECHEANT, INDIQUEZ OBLIGATOIREMENT LES REPORTS AUX NUMEROS DE PAGES  DU DOSSIER TECHNIQUE JOINT

LOT N° 1 : Prestations de gardiennage / surveillance générale
	
	REPONSE DU CANDIDAT

	Organisation proposée pour garantir la qualité de la prestation :

· Procédure de sélection des agents : 

Dont : Politique recrutement, Intégration du personnel à reprendre, Méthode, Vérifications

Le candidat est invité à détailler ses procédures sur tout autre aspect de sa gestion des ressources humaines.

· Procédure pour déléguer du personnel n’appartenant pas à l’entreprise (recours à l’intérim…)

· Décrire les consignes ainsi que leurs méthodes de diffusion vis-à-vis du personnel 

· Décrire la politique et le plan de formation

· Evaluation et suivi des agents

	

	Organisation proposée en cas de défaillance d’un agent :

Décrire la procédure d’organisation et préciser comment est assurer la continuité de la prestation


	

	Méthode de gestion et suivi du contrat :

· Présenter un organigramme type (+ identification et contact avec l’interlocuteur) et décrire l’organisation prévue en cas de défaillance


	

	Contrôle et gestion des dysfonctionnements : 

· Décrire la nature, le contenu et la méthode des contrôles

· Décrire les modalités de gestion des incidents, des réclamations et litiges

· Proposition d’un reporting type


	

	Audit :

· Préciser l’agence qui serait concernée par l’accord cadre de l’AP-HP : coordonnées et contacts afin de confirmer la date retenue dans le cadre de l’audit (article 10 du RC). 

	


D) Disposition en plan vigipirate couleur écarlate avec menaces directes vers les hôpitaux 

	
	


Signature et cachet de la société :
Annexe n° 2 : Cadre de réponse technique à fournir en deuxième enveloppe
QUESTIONNAIRE

CE DOCUMENT EST A REMPLIR PAR LE CANDIDAT

LE CAS ECHEANT, INDIQUEZ OBLIGATOIREMENT LES REPORTS AUX NUMEROS DE PAGES  DU DOSSIER TECHNIQUE JOINT

LOT N° 2 : Prestations de sécurité incendie
	
	REPONSE DU CANDIDAT

	Organisation proposée pour garantir la qualité de la prestation :

· Procédure de sélection des agents : 

Dont : Politique recrutement, Intégration du personnel à reprendre, Méthode, Vérifications

Le candidat est invité à détailler ses procédures sur tout autre aspect de sa gestion des ressources humaines.

· Procédure pour déléguer du personnel n’appartenant pas à l’entreprise (recours à l’intérim…)

· Décrire les consignes ainsi que leurs méthodes de diffusion vis-à-vis du personnel 

· Décrire la politique et le plan de formation

· Evaluation et suivi des agent
	

	Organisation proposée en cas de défaillance d’un agent 

· Décrire la procédure d’organisation et préciser comment est assurer la continuité de la prestation


	

	Méthode de gestion et suivi du contrat :

· Présenter un organigramme type (+ identification et contact avec l’interlocuteur) et décrire l’organisation prévue en cas de défaillance


	

	Contrôle et gestion des dysfonctionnements : 

· Décrire la nature, le contenu et la méthode des contrôles

· Décrire les modalités de gestion des incidents, des réclamations et litiges

· Proposition d’un reporting type


	

	Audit :

· Préciser l’agence qui serait concernée par l’accord cadre de l’AP-HP : coordonnées et contacts afin de confirmer la date retenue dans le cadre de l’audit (article 10 du RC). 

	

	SCENARIO SECURITE INCENDIE :

Vous prenez en charge  un hôpital de 800 lits pavillonnaire et monobloc (500 lits) avec un Poste Centralisé de Sécurité Incendie. 

Détailler votre proposition technique selon les 4 thématiques suivantes :
A) Effectifs & planning sur les 3 premiers mois 
B) Répartition des taches avec planning journalier 
C) Exploitation et surveillance des moyens de secours 
D) Programme de prévention préconisé en vue du passage de la commission de sécurité-incendie dans les 6 mois 


	


Signature et cachet de la société :
Annexe n° 3 : Cadre de réponse technique à fournir en deuxième enveloppe
QUESTIONNAIRE

CE DOCUMENT EST A REMPLIR PAR LE CANDIDAT

LE CAS ECHEANT, INDIQUEZ OBLIGATOIREMENT LES REPORTS AUX NUMEROS DE PAGES  DU DOSSIER TECHNIQUE JOINT

LOT N° 3 : Prestations de sûreté anti-malveillance et de sécurité incendie

	
	REPONSE DU CANDIDAT

	Organisation proposée pour garantir la qualité de la prestation :

· Procédure de sélection des agents : 

Dont : Politique recrutement, Intégration du personnel à reprendre, Méthode, Vérifications

Le candidat est invité à détailler ses procédures sur tout autre aspect de sa gestion des ressources humaines.

· Procédure pour déléguer du personnel n’appartenant pas à l’entreprise (recours à l’intérim…)

· Décrire les consignes ainsi que leurs méthodes de diffusion vis-à-vis du personnel 

· Décrire la politique et le plan de formation

· Evaluation et suivi des agents


	

	Organisation proposée en cas de défaillance d’un agent 

· Décrire la procédure d’organisation et préciser comment est assurer la continuité de la prestation


	

	Méthode de gestion et suivi du contrat :

· Présenter un organigramme type (+ identification et contact avec l’interlocuteur) et décrire l’organisation prévue en cas de défaillance

Contrôle et gestion des dysfonctionnements : 

· Décrire la nature, le contenu et la méthode des contrôles

· Décrire les modalités de gestion des incidents, des réclamations et litiges

· Proposition d’un reporting type


	

	Audit :

· Préciser l’agence qui serait concernée par l’accord cadre de l’AP-HP : coordonnées et contacts afin de confirmer la date retenue dans le cadre de l’audit (article 10 du RC). 

	

	SCENARIO SECURITE INCENDIE :

Vous prenez en charge  un hôpital de 800 lits pavillonnaire et monobloc (500 lits) avec un Poste Centralisé de Sécurité Incendie. 

Détailler votre proposition technique selon les 4 thématiques suivantes :
A) Effectifs & planning sur les 3 premiers mois 
B) Répartition des taches avec planning journalier 
C) Exploitation et surveillance des moyens de secours 
D) Programme de prévention préconisé en vue du passage de la commission de sécurité-incendie dans les 6 mois 


	

	SCENARIO SURETE ANTI-MALVEILLANCE :

Vous prenez en charge  un hôpital SAU de 800 lits pavillonnaire et monobloc (500 lits) avec un Poste Centralisé de Sécurité anti malveillance 

Détailler votre proposition technique selon les 4 thématiques suivantes :
A) Effectif minimum - Enumération des postes obligatoire à tenir  

B) Missions principales des agents sur les postes obligatoires avec planning 

C) Types de rondes et missions 

D) Disposition en plan vigipirate couleur écarlate avec menaces directes vers les hôpitaux 

	


Signature et cachet de la société :
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